
Kierkegaard and Nietzsche, then why is their image of absolute alienation so prom-
inent? Furthermore, if Plato’s writings can transcend time by seeing the self in Soc-
rates’ image of the good life, then much more can be said on why the image of an
alienated and rationalistic Socrates persists. Finally, if Socrates is a friend, what is
the meaning of our failure to recognize him as such?

Taken as a whole, Nichols presents an astute analysis of Plato’s understanding
of friendship as recognizing unity and diversity as the condition of community. In
particular, her close reading of the three dialogues is a valuable contribution to this
overarching theme but will also be of interest to scholars and students exploring these
dialogues.

MARLENE K. SOKOLON Concordia University

Le fédéralisme en Belgique et au Canada : comparaison sociopolitique
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Éditions De Boeck Université, Bruxelles, 2009, 287 pages
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La gestion de la diversité demeure un thème d’actualité et les mécanismes pour
l’accomplir font l’objet de traitements variés dans la littérature. Dans ce collectif, les
auteurs cherchent à analyser comment la Belgique et le Canada se sont engagés dans
cette voie en adoptant un système fédéral. Pour eux, le fédéralisme constitue un moyen
de résoudre «la question de la reconnaissance de la diversité – qu’elle soit culturelle,
linguistique, économique ou encore démographique – tout en maintenant l’unité de
l’ensemble» ~10!. Leur objectif est d’entreprendre un «dialogue comparatif sociopoli-
tique» ~11! afin d’éclairer les façons dont le fédéralisme a été opérationnalisé dans
ces deux pays. Si au premier abord, la stratégie pourrait pointer vers une compa-
raison de systèmes semblables, c’est-à-dire de deux fédérations, la ligne directrice
pointe dans une autre direction. En effet, l’idée est de comparer des systèmes dif-
férents, en ce sens que les auteurs considèrent que la fédération belge est car-
actérisée par un biais centrifuge et la fédération canadienne, par un biais centripète.
Dès lors, les réponses que ces deux fédérations proposent à la question de la recon-
naissance de la diversité auront tendance à diverger. Cette distinction entre les deux
fédérations traverse le traitement de chacun des thèmes qui ont été retenus dans
l’ouvrage, en plus de la courte présentation sur l’évolution institutionnelle et consti-
tutionnelle des deux fédérations. D’ailleurs, la présentation de chaque thème emprunte
la même forme, c’est-à-dire un chapitre sur la Belgique, un second sur le Canada et
un troisième qui se veut un dialogue comparatif entre les deux chapitres précédents.

Le premier thème couvre la dynamique fédérale ou, plus précisément, «@l#es
caractéristiques et @l#es modalités de l’évolution du fonctionnement d’un système
fédéral» ~92!. Dans les deux fédérations, des insatisfactions sont observées. En Bel-
gique, malgré une démocratie consociative devant préserver la stabilité du régime,
«les partenaires regardent la situation actuelle avec un certain degré de frustration»
~66!, puisque «le non-accord et le blocage temporaire du système peuvent être plus
attractif que l’obligation de trouver des compromis» ~70!. Au Canada, c’est «la ten-
sion entre l’autonomie et la subordination» ~74! des provinces qui est à la source des
insatisfactions et des deux visions «qui s’affrontent @...# l’une au nom de l’unité du
pays et de l’égalité des provinces, l’autre au nom de la diversité et de l’égalité des
nations ou des peuples fondateurs» ~74!. Ces insatisfactions se répercutent dans le
second thème qui est retenu, celui du partage des compétences et des relations inter-
gouvernementales. Dans le traitement de la Belgique, les relations intergouvernemen-
tales prennent l’avant-scène, parce que face aux conflits communautaires, la «tradition
est celle de la négociation» entre les composantes de la fédération. Dans celui du
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Canada, c’est le partage des compétences qui prend l’avant-scène. La répartition con-
stitutionnelle des compétences est source de tensions en raison de son interprétation
fluctuante, d’autant plus qu’à «une époque de glorification de la gouvernance à
niveaux multiples, les démarcations normatives et administratives qu’impose en par-
tie une constitution fédérale sont en effet considérées comme inopportunes, ineffi-
caces ou obsolètes» ~113!. La comparaison des deux fédérations permet encore une
fois de rendre compte de leurs caractères centrifuge et centripète respectifs.

La réflexion porte ensuite sur la protection des minorités, le troisième thème.
Le chapitre sur la Belgique reprend le conflit entre les communautés et les façons
dont celles-ci se perçoivent. Si les Flamands se considèrent «comme une minorité
opprimée sur le plan linguistique et culturel» ~133!, les francophones se considèrent
numériquement minoritaires «à la fois au niveau de l’État pris dans son ensemble ~au
niveau fédéral! et au niveau des entités fédérées ~par exemple, en ce qui concerne les
francophones vivant en Flandre!» ~140!. Cette tension se répercute dans le débat entre
le principe de territorialité, privilégié par les Flamands, et le principe de personna-
lité, défendu par les francophones. Cette observation peut rappeler le cas canadien où
«la politique linguistique québécoise, d’une part, et la politique menée par les autorités
fédérales et certaines provinces, d’autre part, divergent sur le plan des objectifs et de
l’inspiration» ~159!. Face à ce constat, «une limite du fédéralisme comme moyen
d’accommoder les minorités nationales» ~146! se présente, c’est-à-dire que «le fédéra-
lisme doit admettre certaines asymétries, ce qu’il ne permet pas facilement» ~146!.

Les relations internationales des entités fédérées sont le thème suivant. La com-
paraison des deux fédérations permet d’observer que «le système canadien, où le
processus de décision est plus centralisé et où les mécanismes intergouvernementaux
sont faiblement institutionnalisés et le système belge, où les entités fédérées ont un
rôle de codécision et où les mécanismes intergouvernementaux sont très institution-
nalisés» ~200! diffèrent. En effet, si les entités fédérées belges «ont une très grande
autonomie d’action» ~181! en matière de relations internationales, la Constitution
canadienne «n’offre pas un cadre facilitant pour que soient entreprises» ~186! des
activités paradiplomatiques par les entités fédérées.

Le futur des fédérations belge et canadienne constitue le dernier thème. Dans le
cas de la Belgique, le caractère centrifuge du fédéralisme semble renforcer les ten-
dances autonomistes. Toutefois, face aux scénarios qui se présentent pour l’avenir, les
discours de l’opinion publique et de l’opinion politique divergent. En fait, «la popu-
lation dans son ensemble semble moins polarisée et radicale sur le plan communau-
taire que ~une partie de! l’élite politique» ~227!. Une position à privilégier serait pour
la Belgique de prendre conscience «que pour un bon fonctionnement des institutions,
il faut des contrepoids intégrateurs» ~228!. Pour ce qui est du Canada, il «a cette par-
ticularité que le système politique opère comme une fédération alors que le fédéral-
isme n’y est pas accepté en théorie» ~252!. En fait, il est marqué par «une
compréhension approximative du mode de fonctionnement de la fédération» ~244! et
par une faible adhésion aux principes d’une culture fédérale. La faiblesse de cette cul-
ture «ne peut contrer le ~re!déploiement d’une approche unitaire par ailleurs souhai-
tée par la population» ~251!, une dynamique qui sera déterminante dans l’avenir. Face
à ces perspectives d’avenir, il demeure que «l’histoire canadienne et belge se trouve
chargée de lectures mythologiques qui ne se ressemblent pas» ~264!. En effet, si la
dynamique canadienne s’inscrit «dans une culture de consensus démocratique sensé
être à la base de la volonté de vivre ensemble» ~264!, la dynamique belge s’inscrit
«dans une culture de violence héritée, de saccages et pillage des territoires» ~264!.
Cette dernière observation rappelle que la Belgique et le Canada constituent des cas
permettant de mener une stratégie comparative fondée sur des systèmes différents.

Si le collectif dresse un portrait partiel des fédérations belge et canadienne autour
de cinq thèmes, il n’est pas clair qu’il ait atteint son objectif de susciter un dialogue
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comparatif sociopolitique. L’organisation du collectif fait en sorte que les textes por-
tant sur les deux fédérations soient plutôt hermétiques, laissant au dialogue qui suit
la tâche de comparer les deux systèmes. Toutefois, bien souvent, les textes présen-
tant les fédérations n’ont que très peu en commun, laissant le dialogue devant une
absence d’indicateurs sur lesquels pourraient porter la comparaison. Ce défaut dans
l’équivalence des textes se retrouve d’ailleurs dans les dialogues comparatifs, qui
sont souvent très courts et qui relèvent plus souvent du commentaire que de la com-
paraison plus systématique des deux fédérations. Bref, il n’y a pas de dialogues com-
paratifs réels dans le collectif, en ce sens que les collaborateurs ne s’interpellent que
minimalement et que la comparaison demeure souvent superficielle et au niveau des
questionnements.

Le collectif s’articule aussi autour d’analyses principalement institutionnelles,
conséquence sûrement des thèmes retenus. Mais, pour dresser un portrait plus global
des fédérations belge et canadienne et pour réfléchir sur leurs perspectives d’avenir,
une analyse institutionnelle ne suffit pas. Si l’étude des fédérations se limite ici «aux
aménagements institutionnels reposant sur l’existence d’une division des pouvoirs
intra-étatique» ~233!, l’étude du fédéralisme, comme renvoyant à un «idéal social
que la fédération est censée matérialiser» ~233!, est laissée en plan. Une telle analyse
aurait permis d’entreprendre ce que suggère Verjans à la fin du collectif, soit de
regarder «comment les racines historiques des vivre-ensemble connotent chaque geste
des collectivités et les lectures qui en sont faites de part et d’autre des frontières
internes» ~264!. Le fédéralisme est certes un moyen de gérer la diversité par le truche-
ment des institutions, mais il est aussi un projet normatif permettant à cette diversité
de s’exprimer. Au-delà des caractéristiques centrifuges et centripètes des deux fédéra-
tions, ce projet normatif aurait pu servir de base à la comparaison et aurait complété
les analyses institutionnelles. Il aurait aussi sûrement eu l’avantage de susciter des
dialogues plus engageants entre les collaborateurs.

MARTIN NORMAND Université de Montréal

The Internet and Democratic Citizenship: Theory, Practice and Policy
Stephen Coleman and Jay G. Blumler
Cambridge: Cambridge University Press, 2009, pp. vii, 220.
doi:10.10170S0008423909990849

This excellent, balanced book explores the intersection between democracy, citizen-
ship and communications technology, specifically the Internet. In itself this is not
new, but the book has a unique blend of political philosophy in reflecting on modern
citizenship, empirically grounded and interesting practical examples of e-democracy,
and a set of policy proposals for an online “civic commons.”

The first three chapters explore theories of democracy, citizenship and deliber-
ation. Several key themes and arguments emerge in this section of the book. First,
we live in an age where there are unprecedented opportunities to access and chal-
lenge political authority but with deep public frustration about the ability to effect
real change. That frustration, or democratic deficit, has led theorists and political
practitioners to explore ways of expanding democratic deliberation and participation.
Chapter 1 is an excellent overview of the arguments both for ~primarily the organic
relationship between democracy and public participation! and against ~the limits
imposed on full and direct engagement by distance and scale, public competence,
aggregation problems and cultural0identity differences!. They rebut each of the con-
trarian arguments, concluding soberly that perfect deliberation may never be achieved,
but that a “more deliberative democracy” is possible.
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